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COMMUNE DE SAINT-LEU D’ESSERENT 
 

SERVITUDES DE PROTECTION DES MONUMENTS 

HISTORIQUES CLASSES ET INSCRITS 



       Liste des réponses Affiner la recherche Autre recherche

Réponse n° 5  
 

  Inventaire général du patrimoine culturel 

édifice / site église prieurale de bénédictins Saint-Leu, actuellement église paroissiale 

localisation Picardie ; Oise ; Saint-Leu-d'Esserent 

aire d'étude Oise 

destinations successives église paroissiale 

dénomination église 

éléments remarquables galerie ouverte 

époque de construction milieu 12e siècle ; limite 12e siècle 13e siècle 

siècle détail 4e quart 13e siècle 

année 1140 ; 1160 ; 1190 

auteur(s) maître d'oeuvre inconnu 

personnalité(s) Hugues de Dammartin, comte (commanditaire) 

historique La fondation du prieuré par le comte Hugues de Dammartin remonte à 
1081. Une première église est alors construite, elle a été découverte lors 
de fouilles. De 1140 à 1150, s'effectue la construction du bloc de façade 
occidental actuel. Entre 1160 et 1170, l'on construit le choeur. De 1190 à 
1210, l'on édifie la nef entre le choeur et la façade occidentale, les fausses 
tribunes du choeur sont remaniées et sont transformées en triforium. A la 
fin du 13e siècle, la chapelle de la seconde travée du bas-côté sud est 
construite. En 1149, le choeur subit un incendie. Le prieuré tombe en 
commende à partir de 1536. Au 18e siècle, des travaux de restauration 
sont conduits. Le prieuré est morcelé en 1790. Au cours du 19e siècle, de 
nouveaux travaux de restauration sont menés. En 1944, l'église est 
bombardée et de nouveaux travaux sont entamés jusqu'en 1961. 

description La nef est longue de six travées à voûtes quadripartites, elle est bordée de 
bas-côtés simples, précédée d'un épais massif de façade et couronnée 
d'une tour unique au sud (la tour nord, prévue, n'a sans doute jamais été 
construite). Le choeur est à deux travées droites, dont une double, à 
voûtement sexpartite et une simple, à voûtement quadripartite, il est 
terminé à l'est par une abside à déambulatoire et cinq chapelles 
rayonnantes. Deux tours s'élèvent contre la seconde travée droite du 
choeur. La nef et le choeur présentent une élévation à trois niveaux avec 
de grandes arcades, un triforium, et des baies hautes. Une vaste tribune 
est aménagée dans le massif de façade occidentale et s'ouvre largement 
vers la nef. La nef et le choeur sont contrebutés par des arcs-boutants. 

plan plan allongé 

élévation élévation à travées 

étages 3 vaisseaux ; 1 étage carré 

escaliers escalier demi-hors-oeuvre : escalier en vis ; escalier dans-oeuvre : escalier 
en vis 

gros-oeuvre calcaire ; moyen appareil 

couverture (type) toit à longs pans ; croupe ronde ; toit en bâtière ; flèche polygonale 

couverture (matériau) tuile plate ; pierre en couverture 

couvrement voûte d'ogives 

décor sculpture 

représentation ornement végétal ; ornement géométrique 

typologie décor sculpté 

état restauré 

propriété propriété publique 

protection MH 1840 : classé MH 

  classé MH 

intérêt de l'oeuvre Le triforium de saint-Leu-d'Esserent est l'un des premiers éclairés avec 
ceux de la collégiale de Mello et de l'église de l'abbaye de Chelles 
(détruite). 

type d'étude enquête thématique régionale (le gothique en Picardie) 

rédacteur(s) Isnard Isabelle 

référence IA60001557 

  © Inventaire général 

enquête 1997 

date versement 2007/09/13 

 Contact service producteur 

service producteur Conseil régional de Picardie - Service de l'Inventaire du patrimoine culturel 
88, rue Gaulthier de Rumilly 80000 Amiens - 03.22.97.16.57 

autre dossier dossier de protection 

 

Protection des droits des auteurs de la base Mérimée, des notices et des images :  
Aucune exploitation, notamment la diffusion et la reproduction, intégrale ou par extrait, autre que celle prévue à l'article 
L.122-5 du Code de la propriété intellectuelle, de la base de données, des notices et des images de ce site ne peut être 
réalisée sans autorisation préalable du ministre chargé de la culture ou, le cas échéant, du titulaire des droits d'auteur s'il 
est distinct de lui, sous peine de poursuites pour contrefaçon en application de l'article L.335-3 du Code de la propriété 
intellectuelle.  
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        Liste des réponses Affiner la recherche Autre recherche

Réponse n° 4  
 

  Monuments historiques 

édifice / site Ancienne abbaye 

localisation Picardie ; Oise ; Saint-Leu-d'Esserent 

dénomination abbaye 

éléments protégés MH pigeonnier ; église 

époque de construction 17e siècle 

historique Le pigeonnier date du 17e siècle. 

état vestiges 

propriété propriété d'une personne privée ; propriété de l'Etat ; propriété de la 
commune 

protection MH 1840 : classé MH ; 1862 : classé MH ; 1965/02/16 : inscrit MH 
partiellement 

  L'église abbatiale : classement par liste de 1840 - Les restes de l'ancienne 
abbaye : classement par liste de 1862 - Le pigeonnier, près de l'église (cad. 
AI 103, 168) : inscription par arrêté du 16 février 1965 

intérêt de l'oeuvre 18 04 1914 (J.O.) ; Pigeonnier utilisé par EDF. 

visite ouvert au public 

type d'étude recensement immeubles MH 

référence PA00114865 

  © Monuments historiques, 1992 

date versement 1993/12/03 

date mise à jour 2009/10/13 

crédits photo Des Forts, Philippe (historien) - Ministère de la Culture (France) - 
Médiathèque de l'architecture et du patrimoine - diffusion RMN 

   

 Contact service producteur 

autre dossier dossier d'inventaire 

 

 
 
1 2 3 4 5 

Protection des droits des auteurs de la base Mérimée, des notices et des images :  
Aucune exploitation, notamment la diffusion et la reproduction, intégrale ou par extrait, autre que celle prévue à l'article 
L.122-5 du Code de la propriété intellectuelle, de la base de données, des notices et des images de ce site ne peut être 
réalisée sans autorisation préalable du ministre chargé de la culture ou, le cas échéant, du titulaire des droits d'auteur s'il 
est distinct de lui, sous peine de poursuites pour contrefaçon en application de l'article L.335-3 du Code de la propriété 
intellectuelle.  

Requête ((saint leu d''esserent) :LOCA,PLOC,INSEE )

Relations Synonymes=1 Spécifiques=9 Génériques=0
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Réponse n° 2  
 

  Monuments historiques 

édifice / site Château 

localisation Picardie ; Oise ; Villers-sous-Saint-Leu 

dénomination château 

éléments protégés MH cour ; douves ; élévation ; clôture ; toiture ; grille 

époque de construction 17e siècle ; 18e siècle 

propriété propriété d'une personne privée 

protection MH 1966/09/19 : inscrit MH partiellement 

  Façades et toitures ; la cour d'honneur ; les douves ; la grille d'entrée (cad. 
AL 5) : inscription par arrêté du 19 septembre 1966 

type d'étude Recensement immeubles MH 

référence PA00114963 

  © Monuments historiques, 1992 

date versement 1993/12/03 

date mise à jour 2006/06/26 

 Contact service producteur 

 

 
 
1 2 

Protection des droits des auteurs de la base Mérimée, des notices et des images :  
Aucune exploitation, notamment la diffusion et la reproduction, intégrale ou par extrait, autre que celle prévue à l'article 
L.122-5 du Code de la propriété intellectuelle, de la base de données, des notices et des images de ce site ne peut être 
réalisée sans autorisation préalable du ministre chargé de la culture ou, le cas échéant, du titulaire des droits d'auteur s'il 
est distinct de lui, sous peine de poursuites pour contrefaçon en application de l'article L.335-3 du Code de la propriété 
intellectuelle.  

Requête ((villers sous saint leu) :LOCA,PLOC,INSEE )

Relations Synonymes=1 Spécifiques=9 Génériques=0
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Réponse n° 1  
 

  Monuments historiques 

édifice / site Eglise 

localisation Picardie ; Oise ; Villers-sous-Saint-Leu 

dénomination église 

époque de construction 13e siècle ; 16e siècle 

propriété propriété de la commune 

protection MH 1944/01/11 : classé MH 

  Eglise : classement par arrêté du 11 janvier 1944 

type d'étude Recensement immeubles MH 

référence PA00114964 

  © Monuments historiques, 1992 

date versement 1993/12/03 

date mise à jour 2006/06/26 

crédits photo Labouret (photographe) - Ministère de la Culture (France) - Médiathèque de 
l'architecture et du patrimoine - diffusion RMN 

   

 Contact service producteur 

 

 
 
1 2 

Protection des droits des auteurs de la base Mérimée, des notices et des images :  
Aucune exploitation, notamment la diffusion et la reproduction, intégrale ou par extrait, autre que celle prévue à l'article 
L.122-5 du Code de la propriété intellectuelle, de la base de données, des notices et des images de ce site ne peut être 
réalisée sans autorisation préalable du ministre chargé de la culture ou, le cas échéant, du titulaire des droits d'auteur s'il 
est distinct de lui, sous peine de poursuites pour contrefaçon en application de l'article L.335-3 du Code de la propriété 
intellectuelle.  

Requête ((villers sous saint leu) :LOCA,PLOC,INSEE )

Relations Synonymes=1 Spécifiques=9 Génériques=0
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COMMUNE DE SAINT-LEU D’ESSERENT 
 

SERVITUDES RELATIVES AUX CHEMINS DE FER 



 
Coordonnées des gestionnaires de la servitude « voies ferrées » : 

 
 

SNCF 
Délégation Territoriale de l’Immobilier 
Région Parisienne 
5/7 rue du Delta 
75009 PARIS 
 
 
RFF 
Direction Régionale Nord Pas-de-Calais et Picardie 
100 boulevard de Turin 
Tour de Lille 
59777 EURALILLE 



























 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

COMMUNE DE SAINT-LEU D’ESSERENT 
 

SERVITUDES RELATIVES A L’ETABLISSEMENT DE 

LIGNES ELECTRIQUES 



Gestiannaire
du Réseau de Transport d'Electricité

VOS REF.:

,vosREF.'LE TENP GIMR PSC 9-10404 mflll

tNrERLocurEuR,Marie-France JOURNEAU LE LAY
rEL.:01 49 0l  33 77
rex:Ql 49 0l  33 29

OBJET ço11"cte des informations en vue du < Porter à Connaissance >
tPLU 

d. LE vAURoux / BREUIL LE vERT /
ST LEU D'ESSERENT

TRANSPORT ELECTRICITE NORMAN DIE PARIS
G, I ,M,R,
lmmeuble Le Vermont
1 19 Rue des Trois Fontanot
92024 NANTERRE CEDEX
TEL.  01  4901 31  11  -FAX:  01  490 '1  3319

DDEA de I'OISE

Service de I'Aménagemeht,de l'Urbanisme et de

L'environnement.

Bureau de la planification et de l'organisation

territoriale

A I'attention de Madame Carine RUDELLE

40 rue Jean RACINE

B P  3 I 7

60 02l Beauvais CEDEX

I , *  L . *  b i i  , .  ,
f i - "
d  ; l T ' ,  f r i , $ J
i n , ' i  Ii " ' ' ' -  

/

Nanterre, le .19 Août 2009

Madame

Par courrier, vous avez bien voulu nous adresser, pour avis, le dossier mentionné en objet.

Nous vous informons que, les ouvrages de Réseau de Transport d'Electricité qui suivent sont implantés sur le
territoire des communes de :

-_ LE VAaROAX: ouvrageà 400 kV BARNABOS-TERRIER I &2

- BREUIL LE VERT : ouvrâge à 225 kV CARRIERES - ROYE dérivation VALESCOURT

Cet ouvrage (Breuil le Vert) est concerné par la politique de sécurisation mécanique, le projet de sécurisation est en phase
études, les travaux sont prévus échéance2012

- ST LEU D'ESSERENT : ouvrage à 63 kV : CARRIERES - BERT
CARRIERES-USINORl&2
CARRIERES _PERSAN

: ouvrage à225 kV : CARRIERES - PLESSIS
CARRIERES - GOUVIEUX

Cet ouvrage (Canières Gouvieux) est également concerné par la politique de sécurisation mécanique, le
projet de sécurisation est en phase études, les travaux sont prélus échéance2012

RTE EDF Transport,
société anonyme à directoire et conseil de surveillance
au capital de 2 '132 285 690 euros
R.C.S.Nanterre 444 619 258

Ita tryl
i t r \  tg l

Itr;il1
l t À t  t t i

ffi
rrrttïrrlw.de-france.com

05-09-00-LEXT



Nous vous demandons d'insérer cette servitude d'ouvrage électrique en annexe du pLU. De même, il est
nécessaire que le règlement du Plan Local d'Urbanisme de la commune, autorise la construction d'ouvrages
électriques à Haute et très Haute tension, dans les zones concernées afin que nous puissions.réaliser les
travaux de maintenance et de modification de nos lisnes.

N'ayant pas d'ouwages reconnus dans les autres communes concernées citées ci-dessous, et n'avons pas
d'observation à formuler.

- GRANDVILLERS AUX BOIS
. -FAYLESETANGS
- - BROQUTERS
- - CAISNES

Nous restons à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire et nous vous prions
d'agréer, Madame, I'assurance de notre considération distinsuée

en Concertation

Pj. : - Plans de situation au 1125000
pour les communes de Le Vauroux /Breuil le VerVSt Leu d,Esserent

- Recommandations LA

2t2















 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

COMMUNE DE SAINT-LEU D’ESSERENT 
 

SERVITUDES RELATIVES A L’ETABLISSEMENT DE 

CANALISATIONS DE TRANSPORT ET DE DISTRIBUTION 

DE GAZ 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

COMMUNE DE SAINT-LEU D’ESSERENT 
 

SERVITUDES RELATIVES AUX TRANSMISSIONS 

RADIOELECTRIQUES CONCERNANT LA PROTECTION DES 

CENTRES DE RECEPTION CONTRE LES PERTURBATIONS 

ELECTROMAGNETIQUES 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

COMMUNE DE SAINT-LEU D’ESSERENT 
 

SERVITUDES RELATIVES AUX TRANSMISSIONS 

RADIOELECTRIQUES CONCERNANT LA PROTECTION 

CONTRE LES OBSTACLES DES CENTRES D’EMISSION ET DE 

RECEPTION EXPLOITES PAR L’ETAT 

ELECTROMAGNETIQUES 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

COMMUNE DE SAINT-LEU D’ESSERENT 
 

SERVITUDES AERONAUTIQUES DE DEGAGEMENT 



Les Servitudes d'Utilit Publique

2 km

©IGN

Description :

Servitudes AC1, AC2, AC4, A4, PT1, PT2, AR3, AR6, AS1, EL3, T5, I3

La DDT ne saurait garantir l'exhaustivit et l'exactitude des informations fournies,

celles-ci tant, dans la plupart des cas, collectes auprs de personnes tierces

(exploitants ...).

Carte publie par l'application CARTELIE

 Ministre de l'galit des territoires et du Logement / Ministre de l'cologie, du Dveloppement durable et de l'nergie

SG/SPSSI/PSI/PSI1 - CP2I (DOM/ETER)

Conception : DDT 60

Date d'impression : 29-01-2014















 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

COMMUNE DE SAINT-LEU D’ESSERENT 
 

PLAN D’EXPOSITION AU BRUIT 

DE L’AERODROME DE CREIL 







 



Chemin : 

Code de l'urbanisme  

Partie législative 

Livre I : Règles générales d'aménagement et d'urbanisme 

Titre IV : Dispositions particulières à certaines parties du territoire 

Chapitre VII : dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes.  

 
 

Article L147-5 

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 240  

Dans les zones définies par le plan d'exposition au bruit, l'extension de l'urbanisation et la création ou 
l'extension d'équipements publics sont interdites lorsqu'elles conduisent à exposer immédiatement ou à 
terme de nouvelles populations aux nuisances de bruit.A cet effet :  

1° Les constructions à usage d'habitation sont interdites dans ces zones à l'exception : 

-de celles qui sont nécessaires à l'activité aéronautique ou liées à celle-ci ; 

-dans les zones B et C et dans les secteurs déjà urbanisés situés en zone A, des logements de fonction 
nécessaires aux activités industrielles ou commerciales admises dans la zone et des constructions 
directement liées ou nécessaires à l'activité agricole ; 

-en zone C, des constructions individuelles non groupées situées dans des secteurs déjà urbanisés et 
desservis par des équipements publics dès lors qu'elles n'entraînent qu'un faible accroissement de la capacité 
d'accueil d'habitants exposés aux nuisances et des opérations de reconstruction rendues nécessaires par une 
opération de démolition en zone A ou B dès lors qu'elles n'entraînent pas d'accroissement de la population 
exposée aux nuisances, que les normes d'isolation phonique fixées par l'autorité administrative sont 
respectées et que le coût d'isolation est à la charge exclusive du constructeur.  

2° La rénovation, la réhabilitation, l'amélioration, l'extension mesurée ou la reconstruction des constructions 
existantes peuvent être admises lorsqu'elles n'entraînent pas un accroissement de la capacité d'accueil 
d'habitants exposés aux nuisances ;  

3° Dans les zones A et B, les équipements publics ou collectifs ne sont admis que lorsqu'ils sont nécessaires à 
l'activité aéronautique ou indispensables aux populations existantes ;  

4° Les plans d'exposition au bruit peuvent délimiter une zone D à l'intérieur de laquelle les constructions sont 
autorisées mais doivent faire l'objet des mesures d'isolation acoustique prévues à l'article L. 147-6. La 
délimitation d'une zone D est obligatoire pour les aérodromes mentionnés au I de l'article 1609 quatervicies A 
du code général des impôts ;  

5° A l'intérieur des zones C, les plans d'exposition au bruit peuvent délimiter des secteurs où, pour permettre 
le renouvellement urbain des quartiers ou villages existants, des opérations de réhabilitation et de 
réaménagement urbain peuvent être autorisées, à condition qu'elles n'entraînent pas d'augmentation de la 
population soumise aux nuisances sonores. Postérieurement à la publication des plans d'exposition au bruit, à 
la demande de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en 
matière de plan local d'urbanisme, de tels secteurs peuvent également être délimités par arrêté préfectoral 
pris après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement .  

Pour les aérodromes dont le nombre de créneaux attribuables fait l'objet d'une limitation réglementaire sur 
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l'ensemble des plages horaires d'ouverture, une augmentation de la capacité de logements et de la 
population à l'intérieur de ces secteurs est autorisée dans une limite définie dans l'acte de création de ces 
secteurs ou dans une décision modificative prise dans les mêmes formes.  

Le contrat de location d'immeuble à usage d'habitation ayant pour objet un bien immobilier situé dans l'une 
des zones de bruit définies par un plan d'exposition au bruit comporte une clause claire et lisible précisant la 
zone de bruit où se trouve localisé ledit bien. 

NOTA: 

Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification pour 
lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour du 
sixième mois après la publication du décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de 
l'environnement. 
 

 

Liens relatifs à cet article 

Cité par: 
Code de l'urbanisme - art. L147-3 (M)  
Code de l'urbanisme - art. L147-3 (M)  
Code de l'urbanisme - art. L147-3 (M)  
Code de l'urbanisme - art. L147-3 (V)  
Code de l'urbanisme - art. L147-3 (V)  
Code de l'urbanisme - art. L147-4-1 (V)  
Code de l'urbanisme - art. L147-6 (V)  
Code de l'urbanisme - art. L147-7 (M)  
Code de l'urbanisme - art. L147-7 (V)  
Code de l'urbanisme - art. L147-7-1 (V)  
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COMMUNE DE SAINT-LEU D’ESSERENT 
 

SERVITUDE DE HALAGE ET DE MARCHEPIED 















 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

COMMUNE DE SAINT-LEU D’ESSERENT 
 

SERVITUDE SUR LE SITE ANCIENNEMENT EXPLOITE 

PAR LA SOCIETE GALVA 60 













 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

COMMUNE DE SAINT-LEU D’ESSERENT 
 

PLAN DE PREVENTION DES RISQUES D’INONDATIONS 

DE LA RIVIERE DE L’OISE 

Le plan de zonage et le règlement du PPRI 
figurent dans l’annexe « servitudes » 

en pièces n°8b et n°8c 
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